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AGREEMENT BETWEEN

THE GOVERNMENT 0F CANADA

AND

THE GOVERNMENT 0F JAMAICA

REGARDING THE SHAMUG 0F THE PROCEEDS 0F TIHE DISPOSITON

0F FORFErTED ASSETS AND EQUWVALENT FUNDS

THE GOVERNMENT 0F CANADA AND THE GOVERNMENT 0F JAMAICA,
hereinafrer referrcd to as -the Parties",

C0NSIDERING the commtment of the Parties to cooperate on the basis of the
United Nations Convention againat the Illicit Traffic in Narcotic Dnigs and
Psychotropic Substances of December 20, 1988;

DESIRING to imptrve the effectiveness of law enforcement in both counitries in the
investigation, prosecution and suppression of crime and ini die tracing, freczing,
scîziire or forfeiture of assets rélatcd to crime; and

DESIRING also to create a framework for sharing the proceeds of disposition of such
assets and equivalent funds;

HAVE AGREED as'follows:

Where one Party (the Assisting Party) bas participatcd in investigations or
prooeedinjp rcsulting in a forfeiture ardur, or the paymcnt of funds cquivalent ta a
farfeiture in Uie jurisdicti on of Uic ailier Party (thc Assistcd Party), Uic Assisted Party'
ma>', in accordance with is-domestic law, share wîth Uic Assisting Party Uic net

-rced realized.

ARTICLE 2

For the puipases of this Agreement, for Canada "forfeiture or the paymcnt of
fwids equivalent ta a forfelture" uhail mean forfeiture of assois related ta crime or Uic
payment of foinds equivalent ta a forfeiture as ordered by a Court on bchalf of Hfr
Majest>' the Qucen ini right of Canada; and for Jamaica, "forfeiture" shaHl mean the
forfelire of assets or any paymet ordered in place of mucl forfeiture or made
pursuant to a pecuulary penalty ordur malu a law praviding for suci forfeiture or
paymeniL

ARTICLE 3

Amaumas to be sharcd and Uic proportion of sucli antounts ta lic recclved by
the Assisting Party' shall be deterninad i accordance wlthe tlao1w of the Aassated
Party'.



ACCORD ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU CANADA

ET

LE GOUVERNEMENT DE LA JAMAÏQUE

CONCERNANT LE PARTAGE DU PRODUIT DE L'ALIÉNATION

DES BIENS CONFISQUÉS ET DES SOMMES D'ARGENT ÉQUIVALENTES

LE GOUVERNEMENT DU CANADA ET LE GOUVERNEMENT DE LA

JAMAÏQUE, ci-après dénommés les «parties »,

CONSIDÉRANT leùr volonté de collaborer aux termes de la Convention des Nations

Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes du 20
décembre 1988;

DÉSIRANT une application de la loi plus efficace dans les deux pays en ce qui a trait

aux enquêtes, aux poursuites criminelles et à la répression de la criminalité, ainsi

qu'au dépistage, au blocage, à la saisie et à la confiscation des biens reliés à la
criminalité; et

DÉSIRANT également instituer une structure pour le partage du produit de
l'aliénation de tels biens et des sommes d'argents équivalentes;

CONVIENNENT des dispositions suivantes:

ARTICL PREMIE

Lorsqu'une partie (la partie aidante) a participé à des enquétes ou procédures

ayant donné lieu à une confiscation ou au paiement d'une somme d'argent équivalant
à une confiscation dans le ressort de l'autre partie (la partie aidée), la partie aidée

peut, conformément à son droit interne, partager avec la partie aidante le produit net
de l'aliénation.

ARICLE 2

Pour l'application du présent Accord, « confiscation ou paiement d'une somme

équivalente à une confiscation », s'entend pour le Canada, de la confiscation de biens
criminellement obtenus ou du paiement d'une somme équivalant à une confiscation,
ordonnés par un tribunal au profit de Sa Majesté la Reine du chef du Canada.; et pour
la Jamaïque, « confiscation » s'entend de la confiscation de biens ou tout paiement
ordonné en lieu et place d'une confiscation ou fait en exécution d'une condamnation à
une peine pécuniaire en vertu d'une loi prévoyant tels confiscation ou paiement.

ARTICLE3

Les sommes à partager et la proportion de ces sommes revenant à la partie

aidante sont déterminées en conformité avec la loi de la partie aidée.



ARIC~LE

Sharing pursuant to this Agreement shall be between the Governiment of
Canada andi the Govemnment of Jamaica. The Assisteti Party shail not place any
conditions in respect of the use of amounts paiti, nor shalh it make any paymet
conditional on the Assisting Party sharing them with any state, goveranment,
organization or individual.

ARTIC~LE

The Assisting Party may bring to the attention -of the Assisteti Party through
the channels of communication identifieti m paragraph 7 herein any cooperation
provideti by the Assisting Party that led, or is expecteti ta lead, ta a forfeiture or the
payment of funtis equivalent ta a forfeiture.

ARTICLE 6

Shares payable pursuant ta Article 1 shail be paid in the currency of the
Assisteti Party. I cases where Canada is the Assisting Party, payments shall be matie
ta the Receiver General of Canada (Proceeds Account) andi sent to the Director of the
Seizeti Property Management Directorate. In cases where Jainaica ia the Assisting
Party, pamnshail be madie ta the Permanent Secretary in the Ministry of National
Security anti Justice andi sen to the Director, Security, Narcotics anti Ports Division,
Ministry of National Security anti Justice.

ARTICLE 7

The chaninels of communication for all matters concernlng dhe implenientation
cf this Agreement shalh be, for Canada, the Director of d'e Strategic Prosecution
Poliçy Section anti, for Jamzaica, d'e Director, Security, Narcotica and Ports Division,
Ministry cf National Secunity anti Justice.

ARTICLE 8

Each Party' shail notify' d'e other of any change regarding the authorities
identified in paragraphs 6 anti 7.

ARTICLE 9

This Agreement shail enter into force upon signature.



ARTICLE 4

Le présent Accord ne vise que le partage entre le gouvernement du Canada et

le gouvernement de la Jamaïque. La partie aidée ne peut assujettir à aucune condition

l'utilisation des sommes payées ni ne peut effectuer un paiement à la condition que la

partie aidante le partage avec un autre État, gouvernement, organisation ou
particulier.

ARTICLE 5

La partie aidante peut porter à l'attention de la partie aidée, par les voies de

communication indiquées au paragraphe 7, toute collaboration de sa part ayant mené,

ou devant mener, à une confiscation ou au paiement de sommes d'argent équivalant à
une confiscation.

ARTCLE

Les sommes partagées en vertu de l'article premier doivent être versées en

devises de la partie aidée. Dans les cas où la partie aidante est -le Canada, les

paiements doivent être faits à l'ordre du Receveur général du Canada (Compte des

biens saisis) et adressés au Directeur de la gestion des biens saisis. Dans les cas où la

Jamaïque est la partie aidante, les paiements doivent étre faits à l'ordre du Secrétaire
permanent au ministère de la Sécurité nationale et de la Justice et adressés au
Directeur, Sécurité, Stupéfiants et Division des ports, du ministère de la Sécurité

nationale et de la Justice.

ARTICLE 7

Les voies de communication, aux fins de la mise en oeuvre du présent Accord
sont, pour le Canada, le Directeur de la Section de l'élaboration des politiques
stratégiques en matière de poursuites, et pour la Jamaïque, le Directeur, Sécurité,
Stupéfiants et Division des ports, du ministère de la Sécurité nationale et de la Justice.

ARICLE 8

Chaque partie notifie à l'autre tout changement ayant trait aux autorités
indiquées aux paragraphes 6 et 7.

Le présent Accord entre en vigueur au moment de sa signature.



ABMLI-LIL

Bither PartY May terminate this Agreement, at any tùne, by giving written
notice to the other PanY. Termination shai become effective six montha after receipt
of the notice.

IN WITNESS WMIEEOF the Undersigned, being duly authorized by their respective
Governents, have signe this Agreement.

DONE in duplicate at &*t on this Y4 daY of
ini the English and French Jangýiges, ceà text being eqMflly auüMe ý 1999,

FOR THE GOVERNMENT

0F CANADA

Gavin Stewart

FOR THE GOVERNMENT

0F JAMAICA

Paynand Wolfe



ARTIIE 1

L'une ou l'autre partie peut mettre fin au présent Accord à tout moment

moyennant un avis écrit à l'autre partie. L'Accord prendra fin six mois après la

réception dudit avis.

EN FOI DE QUOI les signataires, dûment autorisés par leur gouvernement respectif,

ont signé le présent Accord.

FAIT endouble exemplaire à ,ce -Z' jourdeM9

en langues française et anglaise, les deux versions faisanit également I '

POUR LE GOUVERNEMENT
DU CANADA

Glavin Stewat

POUR LE GOUVERNEMENTw
DE LA JAMAIQUE

~,

Paûmnd Wolfe
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certifies that this is a truc copy of the

Agreement between the Government cf

Canada and the Gvvernent of Jamaica

Regarding the Sharzfg of the Proceeds cf

th3e Disposition of Fofeited Assets and

Equi valent Funds, donc at Ottawa on June

3, 1999, the original of which is deposited

in the Treaty Archives of the Government

of Canada.

Le sous-ministre des Affaires étrangères

certifie que la présente est une copie

conforme de I Accord entre

le gouvernement du Canada

et le gouvernement de la Jamaïque

concernant le partage du produit

de aliénation des biens confisques

et des sommes d'argent équivalentes, fait à

Ottawa. . le 3 juin. 1999, dont l'original

se trouve déposé au greffe des traités du

Gouvernement du Canada.
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